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	Contrat de déversement des eaux usées assimilables à un usage domestique pour l’établissement : 
………..


ENTRE LES SOUSSIGNES 

Le service Eau – Assainissement de la Communauté d’Agglomération Grand Poitiers représenté par son président, Monsieur Alain CLAEYS, agissant en vertu d’une délibération du Conseil en date du 4 avril 2008,

désigné ci-après par « la Collectivité »











d’une part, 

ET

L’établissement nom de l’établissement;

représenté par son gérant, Monsieur/Madame nom du signataire , 

désigné ci-après par  l’« Etablissement»











d’autre part, 

	ARTICLE 1:


	OBJET DE LA CONVENTION
L’établissement ……….., sis ……. à ……. s’engage, dans les conditions fixées par le présent contrat, à déverser ses eaux usées, issues d’une activité de ……, dans le réseau d’eaux usées, via …… situé ……..


	ARTICLE 2 :


	CARACTERISTIQUES DES REJETS


A. Prescriptions générales
Sans préjudice des lois et règlements en vigueur, les eaux usées doivent :


Ne pas contenir de matières ou de substances susceptibles :

- de porter atteinte à la santé du personnel qui travaille dans le système de collecte ou à la station d’épuration,

- d’endommager le système de collecte, la station d’épuration et leurs équipements connexes, 

- d’entraver le fonctionnement de la station d’épuration des eaux usées et le traitement des boues,

- d’être à l’origine de dommages à la flore ou à la faune aquatique, d’effets nuisibles sur la santé, ou d’une remise en cause d’usages existants (prélèvement pour l’adduction en eau potable, zones de baignades,...) à l’aval des points de déversement des collecteurs publics,

- d’empêcher l’évacuation des boues de la station d’épuration en toute sécurité d’une manière acceptable pour l’environnement.


B. Prescriptions particulières
Les prescriptions particulières auxquelles doivent répondre les eaux usées, sont décrites  ci-dessous.



	ARTICLE 3 :
	PRESCRIPTIONS PARTICULIERES

A. Dispositifs de comptage
L’Etablissement déclare que toute l’eau qu’il utilise provient des dispositifs suivants d’alimentation en eau et les volumes prélevés sont estimés à :
N° abonné  ……
Consommation estimée : …… m3 /an


B. Liste des produits polluants utilisés
L’Etablissement déclare utiliser des produits dans le respect des fiches techniques et des dosages prescrits par le fournisseur.

C. Installations de prétraitement / recupération
L’Etablissement doit prendre toutes les dispositions nécessaires pour récupérer ces produits et éviter leur déversement dans le réseau public d’assainissement.

L’Etablissement possède les installations de prétraitement/récupération suivantes : 
                  - bac à graisses,bac à fécules… 

                  - collecte des huiles alimentaires 

D. Entretien des installations
L’Etablissement a l’obligation de maintenir en permanence ses installations de prétraitement / récupération en bon état de fonctionnement. Il doit tenir à disposition de la Collectivité les informations ou les certificats correspondants, attestant l’entretien régulier de ses installations de pré-traitement ou de récupération de ses déchets.

L’Etablissement doit, par ailleurs, s’assurer que les déchets récupérés par les dîtes installations sont éliminés dans les conditions réglementaires en vigueur.

Compte tenu de son activité et des caractéristiques de ses installations, l’Etablissement doit faire procéder à : 

  -curage du bac à graisses : …..
  - collecte des huiles alimentaires :  


	ARTICLE 4 :

	DUREE DU CONTRAT
Ce contrat est délivré pour une période de cinq ans, à compter de sa signature.



	ARTICLE 5 :


	CARACTERE DU CONTRAT
Le contrat est délivré dans le cadre des dispositions réglementaires portant sur la salubrité publique et la lutte contre la pollution des eaux.

Il est accordé à titre personnel, précaire et révocable. En cas de cession ou de cessation d’activité, ainsi que de changement administratif, l’Etablissement devra en informer la Collectivité.

Toute modification apportée par l’Etablissement, et de nature à entraîner un changement notable dans les conditions et les caractéristiques de rejet des effluents, doit être portée avant sa réalisation à la connaissance de la Collectivité.

	ARTICLE 6 :
	PENALITES FINANCIERES
En cas de non respect des prescriptions techniques particulières liées à l’activité de l’Etablissement, ou de préjudices causés à la station d’épuration, la Collectivité se réserve le droit de majorer la redevance assainissement de l’Etablissement.




A ……………………., le ……………………..
Pour l’Etablissement,




Pour Le PRESIDENT
L’Exploitant,




Le Vice-Président,

………………………………….





Gérard SOL
ANNEXE : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES
METIERS DE BOUCHE

ANNEXE : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

ARTICLE 1 – CONFORMITE DE RACCORDEMENT

L’établissement  doit être raccordé au réseau public d’eaux usées avec séparation des eaux usées et des eaux pluviales jusqu’en limite de propriété.

Un contrôle de ce raccordement doit être réalisé par le service Eau-Assainissement en vue d’obtenir une attestation de conformité des branchements.

En cas de non-conformité, une augmentation de 100% de la redevance assainissement pourra être appliqué.

ARTICLE 2 – PRETRAITEMENT OBLIGATOIRE (BAC A GRAISSES)
Les établissements des métiers de bouche doivent être obligatoirement équipés d’un prétraitement des eaux usées avant rejet au réseau public d’eaux usées.

Ce prétraitement ne doit en aucun cas collecter des eaux sanitaires de l’établissement.

Une étude diagnostique est obligatoire pour définir le type et la taille du prétraitement adapté à l’activité. Certains établissements se verront dans l’obligation d’installer un second prétraitement suivant leur activité (exemple : bac à fécules).

En cas de changement d’activité, une nouvelle étude diagnostique devra être réalisée pour s’assurer que le prétraitement présent est toujours adapté.

ARTICLE 3 - ENTRETIEN DES PRETRAITEMENTS

L’entretien et le bon fonctionnement des prétraitements sont à la charge de l’établissement.

La fréquence d’entretien doit respecter les prescriptions du fournisseur et sera au minimum de trois fois par an.

Le curage et la remise en eau, qui sont obligatoires, doivent être réalisés par une entreprise extérieure agréée. 

ARTICLE 4 – DECHETS LIQUIDES

Les déchets liquides (huiles alimentaires, produits acides ou basiques …) issus de l’activité doivent être collectés par une société agréée, et en aucun cas rejetés dans le réseau public d’eaux usées sous peine d’amende.

ARTICLE 5 - PRODUITS D’ENTRETIEN

Les produits d’entretien utilisés au sein de l’établissement doivent être utilisés dans le respect des fiches techniques. Le dosage des produits doit être respecté.

Il est strictement interdit d’utiliser tout additif ou biocide favorisant la dilution des graisses dans les bac à graisses, entraînant des difficultés dans les réseaux public d’eaux usées.

	Conseils : 

Les bonnes pratiques en cuisine :

· Je récupère les détritus de nourriture avant de vider mon évier

· Je vide les siphons de sols dans la poubelle avant de les nettoyer

· Je dose mes produits au préalable pour faciliter son utilisation

L’entretien du prétraitement

· Je signe un contrat d’entretien avec une entreprise de curage afin de ne pas oublier les interventions

· Je vérifie que la remise en eau de mon prétraitement est réalisée après chaque intervention

· Je réalise un planning d’intervention pour l’entretien d’un bac à graisses sous évier

· Je cure mes canalisations une fois par an pour s’assurer du bon écoulement des eaux

Pour tout autre renseignement je contacte le centre d’activité Unités de Traitement des Eaux Usées et Qualité des Rejets au numéro suivant : 05 49 30 39 46


IMPRIMERIE
ANNEXE : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

ARTICLE 1 – CONFORMITE DE RACCORDEMENT

L’établissement  doit être raccordé au réseau public d’eaux usées avec séparation des eaux usées et des eaux pluviales jusqu’en limite de propriété.

Un contrôle de ce raccordement doit être réalisé par le service Eau-Assainissement en vue d’obtenir une attestation de conformité des branchements.

En cas de non-conformité, une augmentation de 100% de la redevance assainissement pourra être appliqué.
ARTICLE 3 – PRETRAITEMENT
En cas d’utilisation de fontaine à solvant, celle-ci doit être en circuit fermé et en aucun cas raccordée au réseau public d’assainissement. L’entretien de la fontaine doit être effectué suivant les prescriptions du fournisseur. Les solvants utilisés sont éliminés en tant que déchets liquides dangereux.
ARTICLE 2 – DECHETS LIQUIDES DANGEREUX
Les déchets liquides dangereux doivent être stockés séparément des autres déchets sous abris, et sur aire étanche formant une rétention en cas de fuite ou déversement accidentel.

Il est interdit de déverser des déchets liquides issues de l’activité (révélateur, fixateur, encres, solvants …) dans le réseau public d’eaux usées.

ARTICLE 3 – DECHETS SOLIDES DANGEREUX
Les déchets solides contiennent des restes de produits dangereux pour l’environnement, ils doivent être stockés séparément avant collecte et élimination par une société agréée.

ARTICLE 4 – COLLECTE DES DECHETS DANGEREUX
Les déchets à risques pour l’environnement impliquent des traitements particuliers avec des filières adaptées à chaque type de déchet.

Les bordereaux de suivi de déchets industriels (BSDI) doivent être conservés pendant 3 ans. Il assure la traçabilité des déchets dangereux.

Un établissement est responsable de ces déchets jusque-là leur destruction.
ARTICLE 5 - PRODUITS D’ENTRETIEN

Les produits d’entretien utilisés au sein de l’établissement doivent être utilisés dans le respect des fiches techniques. Le dosage des produits doit être respecté.

	Conseils : 

Les bonnes pratiques :

· Je réduis mes déchets à la source avec des conditionnements plus grands et une reprise éventuelle par le fournisseur

· Je trie mes déchets dans des conteneurs distincts de manière à permettre une valorisation optimale de chaque famille de déchets

· Je signe un contrat avec un prestataire agréé pour la collecte et l’élimination des déchets 

· Je conserve les bordereaux de suivi de déchets pour attester de leur bonne élimination

Pour tout autre renseignement je contacte le centre d’activité Qualité des Rejets et Valorisation des Boues au numéro suivant : 05 49 30 39 46


